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Résumé : Cette réflexion tente d’analyser l’attitude du juge sénégalais face au principe de la 
compétence universelle prévue par la Convention de 1984 contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. Spécifiquement, à travers cette contribution, par 
une revue des différents épisodes judiciaires de « l’Affaire Habré », nous abordons la 
problématique de l’effectivité du principe de la compétence universelle.      

Mots clés : « Affaire Habré »-Convention contre la torture-Jus cogens-Compétence 
universelle.  
 
 Summary 
This reflexion is an attempt to analyse the attitude of the Senegalese judge faced to with the 
principle of the universal competence planned by the Convention against torture of 1984. 
Specifically, through this contribution, by a review of the different judicial episodes “the Habré 
case” we tackle the problematic of the effectiveness of the principle of the universal 
competence.  
Key words: “The Habré case”- Convention against torture – Jus cogens-Universal 
competence.                                                                                                                                    
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Introduction  

L’humanité subit souvent des avanies causées par les dirigeants politiques ou de façon générale 
par un groupe qui exerce une domination sur un autre1. Pourtant, le principe de la responsabilité, 
attribut d’une République, que proclame la plupart des constitutions2, devient chimérique, 
presque impossible à faire passer à la pratique lorsqu’il vise le Président de la République3, tant 
qu’on se situe dans les méandres de l’appareil judiciaire national4. Si un tel constat ne fait pas 
de doute durant l’exercice du pouvoir politique en Afrique, l’irresponsabilité de fait de ceux qui 
exercent ou qui ont eu à exercer le pouvoir n’est pas spécifique aux africains5, comme d’ailleurs 
la barbarie que peut subir l’humanité du fait des dirigeants politiques6. À cela devait donc réagir 
la communauté internationale en instaurant un ordre public international visant à protéger l’être 
humain7. Dans cette dynamique, sous l’égide des Nations unies, diverses Conventions assorties 
de mécanismes judiciaires visant à assurer leur effectivité ont vu le jour8.  

La répression des crimes internationaux devient de ce fait, un élément fondamental dans le 
processus de consolidation de la communauté internationale naissante. La Convention de New 
York  du 10 décembre 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants a été ainsi adoptée sous l’égide des Nations unies. Celle-ci fut ratifiée par le 
Sénégal en 19869. 

Cette Convention met à la charge des États parties l’obligation de juger ou d’extrader vers un 
État partie qui en fait la demande, et qui est en mesure de juger les auteurs présumés coupables 

                                                           
1Sous le feu de l’actualité, on citer le conflit birman qui opposent les populations bouddhistes et celles musulmanes.   
2La plupart des Constitutions des États d’Afrique francophone prévoit la responsabilité du Président de la 
République pour haute trahison, et son jugement par une juridiction instituée à cet effet, la Haute Cour de Justice. 
Par exemple article 101 de la Constitution du Sénégal du 22 janvier 2001. 
 3 E. ESMEIN, Éléments de droit Constitutionnel français, Paris, Ed. Panthéon-Assas, 2001, p. 138. 
 4L’exception notable en Afrique est le cas malgache avec la destitution de Président Albert ZAFY. Voir R. A. 
RAVELONA, « Un événement inédit à Madagascar : la destitution du chef d’un régime parlementaire par 
l’évocation de la responsabilité politique », RFDC, N° 34, 1998, p. 365. 
 5 B. CONSTANT écrivait déjà : « Les ministres seront souvent dénoncés, accusés quelquefois, condamnés 
rarement, punis presque jamais ». B. Constant, « Principes de politique », 1815, in Écrits politiques, Paris, 
Gallimard, Folio essais, 1997, p. 404. 
   6 En Afrique on peut citer le drame Rwandais, celui du Libéria, du Tchad. En Europe, on a en mémoire les 
dictatures sanglantes qu’ont connues les Balkans notamment dans l’ex Yougoslavie. L’Amérique latine a connu 
des périodes sombres notamment au Chili sous le règne du Général Pinochet. Voir O. DEVEAUX et A. CABANIS, 
« Les institutions de sortie de conflits », in Conflictualité en Afrique francophone, Droit sénégalais, N°10, 2011-
1012, pp. 71-104.  
  7 P. MERTENS, L’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, Bruxelles, Éditions 
de l’Université de Bruxelles, 1974, p. 226. 
  8 Une illustration en est fournie par les quatre Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs protocoles 
additionnels I et II du 8 juin 1977. Ces Conventions s’imposent aux États parties qui sont tenus de les respecter et 
de les faire respecter selon la C.I.J dans son arrêt du 27 juin 1986, car de telles obligations ne découlent pas 
seulement des Conventions elles-mêmes, mais aussi des principes généraux de droit humanitaire dont les 
Conventions ne sont que l’expression concrète. C.I.J., fond, 27 juin 1986, Activités militaires et paramilitaires au 
Nicaragua et contre celui-ci, Rec., 1986, p. 112 ; voir M. F. DIOP, Essai de construction de poursuites d’auteurs 
de crimes internationaux à travers les mécanismes nationaux et régionaux, précité, p. 74 et s ; P. OUMBA, « La 
prise en compte de la règle de droit humanitaire dans la jurisprudence de la Cour internationale de Justice », Revue 
Aspects, N°2, 2008, pp. 69-83.  
  9 Loi N° 86-26 du 16 juin 1986, J.O.R.S. N° 5131 du Samedi 9 août 1986, p. 385. 
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de crimes de torture10. Cette Convention pose le principe de la compétence universelle de 
juridictions nationales. La compétence universelle, permet aux tribunaux d’un État donné de 
pouvoir réprimer pénalement les crimes réputés abominables commis à l’étranger, par un 
étranger et contre les étrangers.11 Le critère de la nationalité et celui de la territorialité 
deviennent impertinents face à la compétence universelle des juridictions étatiques. Le seul fait 
que la personne poursuivie réside sur le territoire de l’État suffit pour que les juridictions de 
celui-ci soient compétentes.12 L’application de cette règle s’est posée devant le juge sénégalais 
qui, à l’occasion de l’ « affaire Habré » devait appliquer la Convention de 1984.13  

Seulement, à cet effet, la réaction de la justice sénégalaise avait permis à un autre État, partie à 
la Convention, en l’occurrence la Belgique de demander à l’État du Sénégal d’extrader l’ancien 
Président tchadien vers son territoire afin qu’il soit jugé en vertu de la compétence universelle 
des tribunaux belges.14 Face à l’inertie15 des autorités politiques sénégalaises, la Belgique avait 
fini par attraire le Sénégal devant la Cour internationale de Justice.16 À  partir de ce moment, 
l’affaire avait intégré un volet international, ce qui avait sans doute entrainé « une immixtion 
encombrante » et injustifiée de l’Union africaine17 et de la C.E.D.E.A.O., notamment l’organe 
judiciaire de cette dernière, la Cour de Justice18. Ces péripéties avaient poussé les acteurs à créer 
des juridictions atypiques, les chambres extraordinaires africaines pour juger M. Habré.  

                                                           

  10 Article 5 §1 et 2 et article 7. 
  11 B. STERN, « Pinochet face à la justice », in Etudes, N° 3941, janvier 2001, p. 8.  
   12 M. COSNARD, « Quelques observations sur les décisions de la chambre des Lords du 25 Novembre 1998 et 
du 24 Mars 1999 sur l’Affaire Pinochet », RGDIP, N°2, 1999, pp. 309-328. 
  13 R. PROUVEZ, « Hissène Habré face à justice sénégalaise : Une nouvelle occasion manquée dans la lutte contre 
l’impunité », L’Observateur des Nations unies, N° 9, 2000, pp. 93-117. 
  14 Le juge sénégalais s’est déclaré incompétent pour examiner la demande belge. En effet, la Chambre 
d’Accusation de la Cour d’Appel de Dakar s’est fondée sur le principe de l’immunité du chef d’Etat pour rejeter 
la demande d’extradition en ces termes : « ce privilège a vocation à survivre à la cessation des fonctions du 
Président de la République quel que soit sa nationalité et en en dehors de toute Convention d’entraide ». Voir A. 
SALL, L’affaire Habré. Les aspects judiciaires nationaux et internationaux, Paris, L’Harmattan, 2013, pp. 39 et 
s ; M. P. MARIE, « Un différend entre la Belgique et le Sénégal : l’affaire Habré », D., N°3, 2009, pp. 2125-2127. 
   15 Comité des Nations-Unies contre la torture (CAT-ONU), Genève, « Poursuites pénales contre Habré pour acte 
de torture. Passivité sénégalaise en violation de l’obligation d’exercer la compétence universelle (Guengueng et al 
c/Sénégal) », RTDH, 2006, pp. 11-17. 
  16Les autorités belges ont saisi la C.I.J. afin que celle-ci enjoigne à l’État du Sénégal de s’acquitter de ses 
obligations internationales en tant qu’État partie à la Convention de 1984 contre la torturer : juger M. Habré ou 
l’extrader vers la Belgique tout en assortissant leur saisine d’une demande en indication de mesures conservatoires. 
La Cour a ainsi rendu deux décisions : une ordonnance du 29 mai 2009 relative à la demande d’indication de 
mesures conservatoires et un arrêt sur le fond de l’affaire le 20 juillet 2012. A. SALL, L’affaire Habré. Les aspects 
judiciaires nationaux et internationaux, précité, p. 75.  
  17 L’Union africaine s’était invitée elle-même dans l’affaire lors de son sommet des chefs d’État qui s’était tenu 
à Khartoum (Soudan) du 23 au 24 janvier 2006, allant même jusqu’à créer un « Comité d’imminents juristes 
africains » chargé de réfléchir sur cette affaire, que l’organisation panafricaine considérait comme une « affaire 
qui n’est pas une simple affaire sénégalaise, mais bien une affaire africaine », voir A. SALL, L’affaire Habré. Les 
aspects judiciaires nationaux et internationaux, op.cit, p. 64.  
  18Sur saisine des conseils de M. Habré, la Cour de justice de la C.E.D.E.A.O. avait eu à rendre d’abord un arrêt 
avant de dire le droit le 17 Novembre 2009, puis par un arrêt du 14 Mai 2010, elle avait rejeté les exceptions 
préliminaires soulevées par le Sénégal, et enfin le 18 novembre 2010, le juge Ouest africain s’était prononcé sur 
le fond de l’affaire pour examiner les prétendues violations des droits de M. Habré par l’Etat du Sénégal. 
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Toutefois, le constat de la doctrine, face l’invocation de la Convention de 1984 contre la torture 
devant son prétoire, le juge sénégalais a passé une épreuve le mettant dans l’inconfort19. En 
réalité, le juge sénégalais devait répondre à la question de savoir si la Convention en question, 
après avoir été ratifiée par le Sénégal, faisait partie intégrante de son droit positif et que de ce 
fait, les tribunaux sénégalais étaient compétents pour juger M. Habré pour les crimes qu’il avait 
commis au Tchad en vertu du principe de la compétence universelle prévue par cette 
Convention.  

Après les multiples contributions20 qui ont été faites sur la question, cette réflexion, ambitionne 
modestement, une remise au goût du jour, en essayant d’expliquer au préalable les difficultés 
éprouvées par le juge sénégalais dans l’exacte interprétation des conditions d’application du 
principe de la compétence universelle. Mais aussi, sans vouloir en être exhaustive, de saisir les 
implications des décisions rendues par les juges sénégalais. Il est donc question ici pour nous 
d’étudier l’approche faite par les juges sénégalais pour l’application du principe de la 
compétence universelle et ses conséquences sur le plan judiciaire.  

En somme, l’invocation de la compétence universelle devant le juge sénégalais avait mis celui-
ci dans l’inconfort, ouvrant ainsi une porte par laquelle le juge international s’est engouffré. De 
la démarche du juge sénégalais, il ressort une négation de l’effet direct de la Convention de 
1984 contre la torture (I). Cette attitude du juge sénégalais a entrainé une internalisation 
judiciaire de l’affaire (II) .  

   I- La négation de l’effet direct de la Convention contre la torture 

L'effet direct peut être défini comme l'aptitude d'une norme internationale à créer par elle-même 
des droits ou des obligations au bénéfice ou à la charge de personnes privées, lesquelles 

                                                           

  19A. SALL, L’affaire Habré. Les aspects judiciaires nationaux et internationaux, Paris, L’Harmattan, 2013, 93 
p. Du même auteur, « Réflexion sur deux décisions de justices récentes. L’affaire « Habré » ou le malaise du juge 
devant le pouvoir politique et l’affaire de « l’ effigie » ou le malaise du politique devant le pouvoir judiciaire », in 
Le Pouvoir Judiciaire face aux autres pouvoirs, Dakar, Éditions Caford, 2000, pp. 169-171.  
 20P. A.TOURE, La réforme de l’organisation judiciaire du Sénégal. Commentée et annotée, Paris, L’Harmattan, 
2016, pp. 207-239 ; A. SALL, L’affaire Habré. Les aspects judiciaires nationaux et internationaux, op.cit., 93 p ; 
du même auteur, « Réflexion sur deux décisions de justices récentes. L’affaire « Habré » ou le malaise du juge 
devant le pouvoir politique et l’affaire de « l’ effigie » ou le malaise du politique devant le pouvoir judiciaire », in 
Le Pouvoir Judiciaire face aux autres pouvoirs, Éditions Caford, 2000, pp. 169-171 ; M. F. DIOP, Essai de 
construction de poursuites d’auteurs de crimes internationaux à travers les mécanismes nationaux et régionaux, 
Thèse de doctorat en droit, Ex-Marseille Université, septembre 2012, p. 94 et s ; O. DEVEAUX et A. CABANIS, 
« Les institutions de sortie de conflits », in Conflictualité en Afrique francophone, Droit sénégalais, N°10, 2011-
1012, pp. 71-104 ; T. ONDO, La responsabilité introuvable du chef de l’Etat en Afrique : Analyse comparée de la 
contestation du pouvoir présidentiel en Afrique noire francophone. (Les exemples camerounais, gabonais 
tchadien, et togolais), Université de Reims Champagne-Ardenne, juillet 2005, p. 36 et s ; R. BODY, « Une 
nouvelle étape dans l’affaire Habré », Journal de l’Association Suisse contre l’Impunité , TRIAL (Tract impunity 
Always, N°17, octobre 2007, p. 10 et s ; M. P. MARIE, « Un différend entre la Belgique et le Sénégal : l’affaire 
Habré », D., N°3, 2009, pp. 2125-2127 ; R. PROUVEZ, « Hissène Habré face à justice sénégalaise : Une nouvelle 
occasion manquée dans la lutte contre l’impunité », L’Observateur des Nations-Unies, N°9, 2000, pp. 93-117 ; E. 
MELLE et M. FAU-NAUGARET, « La responsabilité pénale internationale et l’immunité du chef de l’Etat : le 
cas Hissène Habré », in Cahiers du centre d’études et de recherches juridiques sur les espaces méditerranéen et 
africain francophones, Le chef de l’Etat en l’Afrique… entre tradition, Etat de droit et transition démocratique, 
sous la direction de François Paul Blanc, Jean du Bois de Gaudusson, Alioune Fall, François Feral, Presses 
universitaires de Perpignan, N°9, 2001, p. 427 et s ; A. CISSE, « La compétence universelle des juridictions 
pénales sénégalaises : L’affaire Hissène HABRE », Africaturis, du 14 au 20 novembre 2002, p. 4.   
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jouissent de la faculté d'invoquer une telle norme, plus ou moins largement et toujours sous 
conditions, afin d'en obtenir, à l'occasion d'un litige, l'application directe et effective21. C’est le 
droit pour toute personne de demander à son juge de lui appliquer le traité ; c'est l'obligation 
pour le juge de faire usage de ce texte quelle que soit la législation du pays dont il relève22. 
Dans cet ordre d’idées, J. VERHOEVEN définit l’effet direct comme « l'aptitude d'une règle à 
conférer par elle-même aux particuliers, sans requérir aucune mesure interne d'exécution, des 
droits dont ils puissent se prévaloir devant les autorités juridictionnelles de l'État où cette règle 
est applicable »23. 

L'effet direct est différent de l'applicabilité immédiate, principe en vertu duquel l'efficacité du 
traité ne saurait être subordonnée à quelques mesures de réception que ce soit24. L'effet direct 
d’une norme c'est la capacité de celle-ci à être une source de la légalité en vigueur dans l'ordre 
juridique national ou, mieux, à être une source de droit sur le territoire national25.  

Bien souvent, les deux notions sont utilisées indifféremment, mais doivent toutefois être 
distinguées sur le plan théorique dans la mesure où l’applicabilité directe relève de 
l'introduction de la norme conventionnelle dans l'ordre juridique interne, tandis que l’effet direct 
est relatif à son applicabilité juridictionnelle26. Sur un plan concret, la confusion en droit 
administratif français entre l’applicabilité dans l’ordre juridique interne et l’applicabilité 
juridictionnelle de la norme Conventionnelle peut cependant aisément s'expliquer dans la 
mesure où, traditionnellement, toutes les normes conventionnelles d'applicabilité directe étaient 
dotées de l'effet direct et étaient invocables devant le juge.27  

Dans l’affaire Habré, la Cour de Cassation, tout comme la Cour d’Appel28 avait écarté 
l’application de la Convention de 1984 contre la torture pour des questions de procédure. Le 

                                                           

  21R. MEHDI, « Ordre juridique de l’Union européenne. Effet direct », JurisClasseur Europe Traité, Fasc. 195, 
février 2013, p. 1. 
  22R. LECOURT, L’Europe des juges, Bruxelles, Bruylant, 1976, p. 248.  
  23J. VERHOEVEN, « La notion d'applicabilité directe du droit international », Rev. belge de droit international, 
1980, p. 243. 
  24R. KOVAR, « L'intégrité de l'effet direct du droit communautaire selon la jurisprudence de la Cour de Justice 
de la Communauté », in Der Europa des zweiten Generation, Mélanges Sasse, Baden-Baden, Nomos, 1981, pp. 
151 et s. 
  25 G. ISAAC et M. BLANQUET, Droit général de l'Union européenne, Paris, Sirey Université, 9e éd. 2006, p. 
268. 
 26 M.GAUTIER et F. MELLERAY, « Sources internationales et hiérarchie des normes», JurisClasseur 
Administratif, Fasc. 21, Novembre 2003, p. 19. 
 27 R. ABRAHAM, Droit international, droit communautaire et droit français, Paris, Hachette, 1989, p. 140. 
 28 Il faut remarquer que la Cour d’Appel de Dakar dans cette affaire, en ce qui concerne le contentieux de 
l’extradition s’était référée à la Constitution sénégalaise dont certaines dispositions instituent une procédure 
spéciale exorbitante de droit commun relative à la responsabilité du Président de la République (article 101 de la 
Constitution du 22 janvier 2001). Cependant, la référence à la Constitution sénégalaise fut maladroite, en ce que 
le cas d’extradition soumis au juge concernait un Président de la République étranger, un Président tchadien refugié 
au Sénégal. Les dispositions constitutionnelles référencées par les juges à la Cour d’Appel n’avaient pas vocation 
à s’appliquer au cas HABRE. Encore mieux, la référence à jurisprudence de la Cour internationale de Justice de 
la Haye (Affaire Abdoulaye Yerodia Ndombassi) n’était pas justifiée. En effet, l’immunité dont parlait le juge 
international concernait un fonctionnaire toujours en exercice de ses fonctions, ce qui n’était pas le cas de M. 
HABRE. Voir A. SALL, L’affaire Habré. Aspects judiciaires nationaux et internationaux, op.cit, p. 39 et s ; M. 
KAMARA, « De l’applicabilité du droit international des droits de l’Homme dans l’ordre juridique interne », 
Revue juridique et politique, 2011, N°1, pp. 122-123. D’ailleurs, la Commission d’Instruction de la Cour de 
Répression de l’Enrichissement illicite, dans l’affaire Karim Meïssa WADE et autres, avait considéré que le 
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juge exigea pour que la Convention internationale soit applicable, la transposition de celle-ci 
par un acte interne de réception (A), ce qui avait entrainé une violation d’une norme de jus 
cogens tel qu’il ressort de la qualification opérée par la C.I.J de l’obligation de juger ou 
d’extrader (B). 

A. L’exigence de la transposition de la Convention de New York  de 1984    

La plainte déposée contre M. Habré faut-il le rappeler faisait référence à la Convention de New 
York  de 1984 contre la torture. Les chefs d’accusation retenus contre M. Habré étaient fondés 
sur ladite Convention, ratifiée par le Sénégal en 198629. Les plaignants estimaient que, dans la 
mesure où cette Convention a été ratifiée, elle fait donc partie intégrante de l’ordre juridique 
sénégalais et de ce fait, elle est susceptible d’être invoquée devant le juge.  

Le 03 février le Juge d’Instruction au Tribunal régional Hors Classe de DAKAR avait cité M. 
Habré  à comparaître et l’avait inculpé d’avoir « aider et assister X…dans la commission des 
faits de crime contre l’humanité, d’acte de torture et de barbaries » et l’avait placé en résidence 

                                                           

privilège de juridiction cesse avec la fin des fonctions qui confèrent ledit privilège, peu importe que la personne 
poursuivie se soit servie de ses fonctions ou de ses pouvoirs pour commettre l’infraction. CREI, Com. Instr., Ord. 
N°01/2013 du 17 avril 2013, Karim Meïssa WADE et autres. Voir P. A.TOURE, La réforme de l’organisation 
judiciaire du Sénégal. Commentée et annotée, Paris, L’Harmattan, 2016, pp. 173.  
L’immunité dont parlaient les juges à la Cour d’Appel, qui résultait jadis de la coutume internationale, est 
désormais prévue par la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 et la Convention 
de Vienne sur les relations consulaires du 18 avril 1963. Elle fait en principe obstacle à l’engagement de poursuites 
à l’encontre des personnes couvertes par ces conventions. Elles laissent cependant subsister le caractère délictueux 
des faits, autorisant ainsi l’action publique à l’encontre des coauteurs ou complices. Pour les chefs d’État en 
exercice, la coutume internationale s’oppose à ce qu’ils puissent, en l’absence de dispositions internationales 
contraires s’imposant aux parties concernées, faire l’objet de poursuites devant les juridictions pénales d’un État 
étranger (Cass. crim. 13 mars 2001, Bull. crim., no 64, D. 2001.2631, obs. ROULOT). L’avancée considérable 
avec les chambres africaines extraordinaires était de lever toute ambiguïté. En effet, le défaut de pertinence de la 
qualité officielle d’un accusé devant les Chambres africaines extraordinaires étaient prévue par le statut desdites 
chambres adopté suite à la décision de l’Union Africaine relative à la poursuite par la République du Sénégal des 
crimes internationaux commis au Tchad entre 07 juin 1982 et 1er décembre 1990, et conformément aux 
engagements internationaux du Sénégal . En effet l’article 10 du Statut prévoit que la qualité officielle d’un accusé 
soit comme chef de l’État ou de gouvernement, soit comme haut fonctionnaire ne l’exonère en aucun cas de sa 
responsabilité pénale au regard du présent statut, plus qu’elle ne constitue en tant telle un motif d’atténuation de 
responsabilité de la peine encourue. 
Toutefois, la référence faite par la  Cour d’Appel aux dispositions de la Constitution sénégalaise du 22 janvier 
2001 laisse penser a priori que les juges à la Cour d’Appel avaient appliqué la compétence universelle pour rejeter 
la demande d’extradition. Mais, si l’on se réfère à l’arrêt antérieurement rendu au fond par la même juridiction, on 
constate qu’il en est rien. Il s’agissait tout simplement d’une extrapolation du sens des dispositions de l’article 101 
de la Constitution. La Cour s’était dérobée pour ne pas se prononcer sur la question assez politique, celui de 
l’extradition d’un ancien chef d’État. Cette attitude de la Cour est considérée par certains membres de la doctrine 
comme compréhensible puisqu’il n’y avait pas une Convention d’extradition conclue par la Sénégal avec la 
Belgique. M. KAMARA, « De l’applicabilité du droit international des droits de l’Homme dans l’ordre juridique 
interne », précité, pp. 118-119.  
Cependant, si l’on se place dans une logique de lutte contre la torture, on peut penser que l’existence d’une 
Convention d’extradition n’était pas obligatoire au cas d’espèce. La Convention de 1984 contre la torture liant le 
Sénégal et la Belgique en tant qu’États parties prévoit elle-même l’obligation de poursuivre ou d’extrader si l’on 
procède à une lecture combinée des dispositions des articles 5, 7 et 8 de celle-ci. D’ailleurs, l’article 8 de la 
Convention stipule : « Si un État partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une 
demande d’extradition par un autre État avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, il peut considérer la 
présente Convention comme la base juridique de l’extradition en ce qui concerne lesdites infractions ». Voir P. M. 
DUPUY et Y. KERBAT, Les grands textes de droit international public, 8e édition, Dalloz, 2012, p. 162. .  
   29 Loi N° 86-26 du 16 juin 1986, JORS, N° 5131, Samedi 9 août 1986, p. 385. 
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surveillée. Le 18 février les avocats de Hissène Habré saisissaient la Chambre d’Accusation de 
la Cour d’Appel de DAKAR et demandaient l’annulation des poursuites contre leur client. Leur 
argumentaire était axé essentiellement sur trois points. D’abord l’incompétence des tribunaux 
sénégalais pour juger des crimes commis au TCHAD. Ensuite l’absence de base légale pour 
poursuivre Hissène Habré du fait que Code pénal sénégalais n’avait pas incorporé les crimes de 
torture qu’en 1996, soit bien après les faits reprochés à l’ancien Président tchadien. Enfin la 
prescription du fait que la grande partie des faits reprochés à Habré date de plus de dix ans. 

Dans leur arrêt du 4 février 2000, les juges à la Chambre d’Accusation de la Cour d’Appel 
indiquaient qu’en dépit de la Convention contre la torture, les tribunaux sénégalais ne sont pas 
compétents pour connaître des crimes commis hors du pays et avaient ordonné l’abandon des 
charges contre M. Habré30. Dans sa motivation la Cour estimait qu’au regard du Code pénal, 
les tribunaux sénégalais n’avaient pas compétence pour connaître de certains crimes 
extraterritoriaux commis par des étrangers. 

Par ailleurs, la Cour précisait que la Convention « ne détermine aucune compétence 
juridictionnelle » alors qu’étant en droit pénal, cette compétence devait être précisée. Pourtant, 
les objectifs que poursuit la Convention contre la torture, en l’occurrence la répression des 
crimes de torture militent en faveur de la renonciation des États parties à la Convention de toute 
procédure de transformation. En effet, comme l’écrit le professeur MORAND « l'applicabilité 
immédiate des traités (...) très différente de la capacité que possèdent les traités internationaux 
de s'appliquer directement sur le territoire des États qui ont renoncé à toute procédure de 
transformation. Dans le deuxième cas, on est en présence d'une renonciation individuelle de 
certains États à une telle procédure, alors que dans le premier on assiste à une renonciation 
collective de tous les États. Cette renonciation ne figure certes pas expressément dans les traités 
(…), mais elle peut être déduite des objectifs que ces traités poursuivent »31. D’ailleurs, dans 
cette perspective, l’ancienne Cour suprême dans une affaire relative à l’applicabilité d’une 
Convention internationale avait opté pour l’applicabilité immédiate en subordonnant la 
législation nationale à ladite Convention et ce, conformément à l’article 79 de la Constitution 
de 196332. 

Cependant, les juges à la Cour d’Appel estimaient que contrairement à la Belgique, le Sénégal 
n’avait pas adopté une loi visant à rendre applicable la Convention. Ainsi, non satisfaite, la 
partie civile s’était pourvue devant la Cour de Cassation qui rendait son arrêt le 20 mars 2001. 
Dans son arrêt, la Cour de Cassation appliquait le principe de territorialité de la loi pénale et 
avait estimé que M. Habré ne pouvait pas être jugé au Sénégal.  

La Cour de Cassation considérait qu’« aucun texte de procédure ne reconnait une compétence 
universelle aux juridictions sénégalaises en vue de poursuivre et de juger, s’ils sont sur le 

                                                           

   30Cour d’Appel de Dakar, Chambre d’Accusation, Arrêt N° 135 du 5 juillet 2000 ; D. NDOYE, Le pouvoir 
judiciaire face aux autres pouvoirs. Doctrine politique et réalité, les éditions CAFORD, Le droit de savoir, N°8, 
2002, pp. 129-134.  
31C. A. MORAND, La législation dans les Communautés européennes, Paris, LGDJ, 1968, p. 58 et s. 
32 CS, 23 août 1980 Abdoulaye Barry C/Biscuiterie de Médina, Revue EDJA, N°40, janvier-février-mars 1999, p. 
69. 
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territoire de la République, les présumés auteurs ou complices des faits (torture) (…) qui ont 
été commis hors du Sénégal par des étrangers ; que la présence au Sénégal d’Hissène HABRE 
ne saurait à elle seule justifier des poursuites intentées contrôle lui »33. 

La Cour estimait que Convention de 1984 des Nation Unies n’était pas applicable au Sénégal 
car n’ayant pas reçu du point de vue procédural un acte de réception. En l’espèce, le juge 
remettait au goût du jour la problématique des rapports entre l’ordre juridique international et 
l’ordre juridique national. Une question de forme qui a toujours opposé les membres de la 
doctrine entre partisans du monisme et partisans du dualisme. Le dualisme pose l’autonomie de 
chacun des ordres juridiques, en revanche le monisme postule l’unité de l’ordre juridique 
international et de l’ordre juridique national34.  

Toutefois, le raisonnement du juge dans l’affaire Habré s’éloigne des principes qui régissent 
l’applicabilité et l’opposabilité des conventions internationales. En effet, l’applicabilité d’une 
convention internationale ne résulte pas d’un acte juridique de transposition dans l’ordre 
juridique interne. La simple signature, ou la signature suivie de la ratification et de la 
publication selon que la Convention est en forme simplifiée ou solennelle suffit tant qu’on se 
situe dans un système moniste comme celui du Sénégal35. Les dispositions de l’article 98 de la 
constitution du 22 janvier 2001 en sont la preuve la plus édifiante. L’applicabilité d’un traité 
international est conditionnée par sa simple signature ou sa ratification selon la forme du traité, 
suivie de sa publication et éventuellement de son application par les autres parties36. La 
Convention a été ratifiée par le Sénégal en 1986, donc le fait que le juge applique le Code de 
Procédure pénale à la place de la Convention de 1984 traduit une négation de la hiérarchie des 
normes. Il appartient à la loi de s’adapter à la Convention et non à la Convention de s’adapter 
à la loi.  

D’ailleurs, dans ce registre, le Conseil constitutionnel, l’affaire Karim Meïssa WADE précisait 
que « la Convention de Vienne sur le droit des traités signée le 23 mai 1969 et entrée en vigueur 
le 27 janvier 1980 dispose en son article 26 que « tout traité en vigueur lie les parties et doit 
être exécuté de bonne foi» ; que « les lois internes ne peuvent contenir des dispositions 
contraires aux Conventions, traités, protocoles… »37. De même, le droit international interdit 
aux États d’invoquer les carences de leur législation nationale pour se soustraire à leurs 
obligations internationales38. La jurisprudence internationale a appliqué cette règle dans 

                                                           

 33Cour cass. Ch. crim, Arrêt N°14 du 20 mars 2001 ; D. NDOYE, Le pouvoir judiciaire face aux autres pouvoirs, 
op.cit, pp. 157-163. 
 34 G. SPERDUTI, « Principe de souveraineté et problème des rapports entre le droit international et le droit 
interne », RCADI, 1976, vol. 153, pp. 319-410 ; A. DECENCIERE-FERRANDIERE, « Considérations sur le droit 
international dans ses rapports avec le droit de l’Etat », RGDIP, pp. 45-70. 
  35M. KAMARA, « De l’applicabilité du droit international des droits de l’Homme dans l’ordre juridique interne », 
op.cit, p. 96. 
   36 CS, 29 janvier 1975 Séga Seck Fall, Penant, 1976, N° 754, p 415, note Ch. LAPEYRE ; GDJAS, 8e éd., p. 
177. 
   37Cons. const., Séance du 03 mars 2014, Affaire N°C1/C/2014, Demandeur Cour suprême, disponible à 
http://www.lequotidien.sn/index.php/politique/item/28978-document (consulté le 08 mars 2014). 
    38 Cette norme est formulée par l’article 27 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit de traité à laquelle 
le Sénégal est partie. 



9 

 

« l’affaire de l’Alabama » et l’affaire dite « Échange des populations grecques et turques ».39 
Dans l’affaire du traitement des nationaux polonais à Dantzig, de l’avis consultatif rendu le 4 
février 1932 par la C.P.J.I., il ressort qu’ « un État ne saurait invoquer vis-à-vis d’un autre sa 
propre constitution pour se soustraire à ses obligations que lui impose le droit international ou 
les traités en vigueur »40. La même Cour, dans l’affaire dite Questions des communautés gréco-
bulgares qui donna lieu à un avis rendu le 31 juillet 1930 estimait que « c’est un principe 
généralement reconnu du droit des gens que, dans les rapports entre puissances contractantes 
d’un traité, les dispositions d’une loi interne ne sauraient prévaloir sur celles d’un traité »41. 
De surcroît, aux termes de l’article 18 de la Convention de vienne de 1969 sur le droit des 
traités, « un État doit s’abstenir d’actes qui priveraient un traité de son objet et de son but 
lorsqu’il a signé le traité ou échangé les instruments constituant le traité sous réserve de 
ratification…tant qu’il n’a pas manifesté son intention de ne pas devenir partie au traité ». C’est 
sur la base de cette disposition que la Cour suprême du Ghana avait appliqué la Convention des 
Nations unies sur le transport des marchandises par mer de 1978 dénommée « Règles de 
Hambourg » pour déterminer la responsabilité d’un transporteur de marchandises par mer en 
provenance de New York  dans l’affaire Delma America v. Kisko Product en dépit du fait que 
la Ghana n’avait que signé la Convention de 1978 et ne l’avait pas ratifiée au moment du litige42.  
Dans l’affaire Habré, la négation de l’effet direct de la Convention de 1984 contre la torture par 
les juges sénégalais a des implications. En effet, le législateur sénégalais a procédé à la 
transposition de cette Convention dans l’ordre juridique interne. Celle-ci s’est opérée par la 
modification des dispositions du Code pénal, du Code de Procédure pénale et la révision de la 
Constitution. En l’espèce, cette intervention du législateur et du constituant dérivé manifeste la 
volonté de l’État du Sénégal d’adapter sa législation à ses engagements internationaux. Le Code 
pénal a été modifié pour incriminer les actes de torture visés par la Convention de New York, 
mais aussi pour réprimer les crimes de guerre, les crimes de génocide et les crimes contre 
l’humanité43. Dans la même perspective, le Code de Procédure pénale a été modifié pour élargir 
la compétence des juridictions sénégalaises, les permettant ainsi d’exercer le cas échéant, la 
compétence universelle44.  

Si matériellement le régime juridique de la responsabilité des personnes présumées coupables 
de crimes internationaux peut être reçu avec aisance par le Code pénal et le Code de Procédure 
pénale, l’élévation au rang de normes constitutionnelles des dispositions de la Convention de 
1984 appelle quelques remarques. Cette constitutionnalisation des normes internationales est 
devenue indispensable45 à cause de l’internationalisation des Constitutions, impliquant une 

                                                           

   39 A. SALL, « Réflexion sur deux décisions de judicaires récentes : L’affaire « HABRE » ou le malaise du juge 
devant le pouvoir politique. L’affaire de « L’effigie » ou le malaise du pouvoir politique devant le judiciaire », 
op.cit, p. 167.  
   40 CPJI, Série A, /B, N°44, p. 24.  
  41 CPJI, Série B, N°17, p. 32. 
  42« Rapport des colloques Ouest africains sur la justice », p. 37, disponible en ligne sur 
http://www.brandeis.edu/ethics/internationaljusticialcolloquia/index.html (consulté le 14 janvier 2014.) 
 43 M. KAMARA, « De l’applicabilité du droit international des droits de l’Homme dans l’ordre juridique interne », 
op.cit, p. 124. 
 44 Ibid.  
 45A. ALBERTON, « De l’indispensable intégration du bloc de Conventionalité au bloc de Constitutionnalité », 
RFDA, 2005, p. 249. 
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opposabilité de ces normes internationales aux pouvoirs publics46. La constitutionnalisation de 
ces normes s’est effectuée au Sénégal par l’inscription de ces dernières dans le corpus 
constitutionnel et leur consécration dans le préambule de la Constitution47 dont la juridicité ne 
fait plus de doute48.  

Cette élévation au rang constitutionnel de ces normes de droit international relatives aux droits 
l’Homme est une marque de démocratisation du constitutionnalisme. Ainsi, en Europe, certains 
États qui ont connu des dictatures sanglantes manifestent-ils une attache particulière aux droits 
fondamentaux, en constitutionnalisant les traités internationaux qui les protègent. A cet effet, 
les juridictions constitutionnelles comme le Tribunal constitutionnel espagnol, la Cour 
constitutionnelle de la Roumanie, utilisent les traités internationaux relatifs aux droits de 
l’Homme comme des paramètres interprétatifs des droits fondamentaux constitutionnels49. En 
Afrique, le renouveau du constitutionnalisme s’est accompagné d’une constitutionnalisation 
des traités relatifs aux droits de l’Homme50.  

La révision de l’article 9 de la Constitution 22 janvier 200151 intervenue ultérieurement à l’arrêt 
de la Cour de Cassation relatif à l’affaire Habré en vue de mettre en harmonie le texte 
constitutionnel avec la Convention est un signe de constitutionnalisation des obligations 
incombant à l’État du Sénégal en vertu de la Convention de 198452. La révision 
constitutionnelle intègre dans le texte constitutionnel certaines notions qu’elle emprunte aux 
Conventions internationales. Il s’agit de la répression du génocide, des crimes contre 
l’humanité, des crimes de guerre. Pour ces infractions, le constituant a sacré le principe de la 
rétroactivité de la loi pénale53. Cette modification de la législation sénégalaise est en phase avec 
les dispositions de la Convention de 1984 de lutte contre la torture qui prévoit que « tout État 
partie à la Convention doit veiller à ce que les actes de torture constituent des infractions au 
regard de son droit pénal »54. Il s’agit donc d’une obligation internationale commune incombant 
à l’ensemble des États parties à la Convention. Dans cette affaire, le juge, pour se dérober avait 
évoqué le défaut de transposition de la Convention internationale dans l’ordre juridique interne. 
Au demeurant, cette attitude « souverainiste » du juge sénégalais n’était pas dépourvue de 

                                                           

 46I. DIAITE, « Les Constitutions africaines et le droit international », Annales africaines, 1971-1972, pp. 33-51.  
 47A. SALL, « Le droit international dans les nouvelles Constitutions africaines », R.J.C.P.I.C. N° 3 septembre-
décembre 1997, p. 3 et s.  
 48E. H. MBODJ, « La mort du rabat d’arrêt. Observations sous la décision du Conseil constitutionnel du 23 juin 
N° 11/93 », EDJA, N° 23, pp. 67et s. 
 49L. FAVOREU, « contrôle de Constitutionnalité du traité et développement du droit constitutionnel 
international », RGDIP, 1993, pp. 39-69. 
 50 M.C. D. WEMBOU, « Les normes internationales relatives au droit de l’Homme et leur application dans la 
législation internes des États africains : perspectives et problèmes », Revue Africaine Droit international et 
comparé, 1999, p 51-66 ; N. M. KOUMBI, « Les dispositions internationales dans les nouvelles Constitutions des 
États d’Afrique francophone », Annuaire Africaine de Droit international, vol. 8, 2000, pp. 223-263. 
  51 Voir G. HESSELING, « Le sénat du Sénégal : une attraction secondaire ? », op.cit, p. 19. 
  52A. THIAM, « Une Constitution, ça révise ! Relativisme Constitutionnel et Etat de droit au Sénégal», Politique 
Africaine, N°108, 2007/4, p. 152. 
  53 L’article 9 de la Constitution dispose en alinéa 2 : « Nul ne peut être condamné si n’est en vertu d’une loi entrée 
en vigueur avant l’acte commis ». L’alinéa 3 précise : « Toutefois, les dispositions de l’alinéa précédent ne 
s’opposent pas à la poursuite, au jugement et à la condamnation de tout individu en raison d’actes ou omissions, 
qui au moment où ils étaient commis étaient tenus pour criminels d’après les règles du droit international relatives 
aux faits de génocide, de crime contre l’humanité et de crime de guerre ».  
   54 Article 4.  
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toutes considérations politiques. En effet, la Convention en question dans son application au 
cas d’espèce porte sur un domaine très sensible, la justice pénale internationale. Elle imposait 
aux parties, en l’espèce à l’État du Sénégal, en l’occurrence ses juridictions de passer outre les 
immunités que peut se prévaloir un ancien chef d’État, M. Habré pour assurer la répression des 
crimes de torture qu’il avait commis au Tchad.  

Tout de même, on peut noter un manquement à l’obligation de juger ou d’extrader les présumés 
auteurs de crimes de torture, une norme internationale considérée par la jurisprudence 
internationale comme ayant valeur de jus cogens.  

B. La violation d’une norme de jus cogens 

L’existence d’une communauté internationale implique un ordre public international dont les 
différents acteurs sont les garants. Dès lors, apparaissent des prescriptions juridiques qui 
s’imposent aux États, et dont ceux-ci ne peuvent déroger de par leur législation nationale. Ces 
normes impératives de droit international sont dénommées normes de jus cogens. C’est un droit 
énonciateur d’une « ordre public international » dans le système international, et qui, par 
conséquent restreint la liberté des États55. Ainsi, le droit international s’est-il enrichi d’une 
notion nouvelle qui a connu une fortune rapide à la mesure des espoirs en elle placés56.  

La Convention de New York  de 1984 contre la torture entre dans cette catégorie de normes. 
Une telle qualification ressort des termes de l’arrêt de la C. I. J. rendu le 20 juillet 2012 relatif 
à la demande belge tendant à ce que la Cour ordonne à l’État du Sénégal de juger ou d’extrader 
M. Habré vers le territoire belge afin qu’il soit jugé pour les crimes dont il est présumé coupable. 
Dans son arrêt, la Cour estimait que l’interdiction de la torture est une norme de jus cogens57. 
La Cour européenne des droits de l’Homme dans l’affaire Al-Adsani avait considéré que, le 
droit de ne pas être soumis à la torture consacré par la Convention des Nations unies contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants « ne souffre aucune 
dérogation en aucune circonstance »58.    

L’émergence de ces normes impératives de droit international atteste la naissance et la 
consolidation de la communauté internationale. La répression des crimes internationaux devient 
ainsi une constante au soutien du développement de cette « communautarisation encore 
balbutiante mais tout de même appréciable de la société internationale »59.    
Au demeurant, de l’émergence de cette catégorie de normes internationales, il résulte une 
limitation de la souveraineté des Etats60. Avec le développement de ces normes impératives, et 
le biais de la compétence universelle, les juridictions pénales étatiques ne sont plus maîtres de 
la poursuite des présumés coupables de crimes internationaux. En effet, la compétence 

                                                           

  55 A. SALL, L’affaire Habré. Aspects judiciaires nationaux et internationaux, op.cit, p. 89. 
  56Sur l’émergence de cette norme voir l’étude de Tafsir Malick NDIAYE, « Le Jus Cogens », Annales africaines, 
1989-1990-1991, Dakar, CREDILA, pp. 95-117. 
  57A. SALL, L’affaire Habré. Aspects judiciaires nationaux et internationaux, op.cit, p. 89.  
58 Voir Catherine KESSEDJIAN, « Immunités », Rép. internat., Paris, Dalloz, juin 2011, pp. 27-28.  
  59A. PELLET, « La responsabilité pénale individuelle, alternative aux sanctions collectives », Gowlland Debbas 
(ed.), United Nations Sanctions International Law, 2001, p. 17. 
  60 M.VIRALLY, « Réflexion sur le jus cogens », AFDI, vol 12, 1966, pp. 5-29. 
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universelle61 implique une complémentarité entre les juridictions étatiques ou ces dernières 
avec la Cour pénale internationale62. Toutefois, au moment où les juridictions sénégalaises 
rendaient leurs décisions, la Cour internationale de Justice n’avait encore spécifié la norme de 
jus cogens contenue dans la Convention de New York  de 1984 contre la torture.  

L’attitude souverainiste du juge sénégalais dans l’affaire Habré attestait une négation de l’un 
des principes et règles du droit international humanitaire n’admettant pas de dérogations et sur 
lesquels repose la communauté internationale. La répression des crimes de torture faisant partie 
du droit international humanitaire, le juge national pouvait admettre que la Convention en 
question fait partie des normes de jus cogens63. Une telle assertion peut ressortir de termes de 
l’Avis rendu par la C.I.J. le 28 juillet 1996 Licéité de la menace ou de l’emploi de l’arme 
nucléaire. Dans le paragraphe 8 de cet avis la Cour affirme que «…les règles et les principes 
du droit international humanitaire font partie du jus cogens tel qu’il est défini par l’article 53 
de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 »64. La qualification de jus cogens65 attribuée à des 
normes de répression des crimes de torture implique une obligation de juger ou d’extrader au 
titre de la compétence universelle66. Par déduction, la Convention de 1984 en mettant en charge 
des États parties l’obligation de juger ou d’extrader les auteurs présumés auteurs de crimes de 
torture, formule donc une norme de jus cogens. Dans cet ordre d’idées, le TPIY dans son arrêt 
du 10 décembre 1998 Furundzija énonçait au paragraphe 156 de celui-ci : « l’une des 
conséquences de la valeur de jus cogens reconnu à l’interdiction de torture par la communauté 
internationale fait que tout État est en droit d’enquêter, de poursuivre et de punir ou d’extrader 
les individus accusés de torture présents sur son territoire. En effet, il serait 
contradictoire…d’empêcher les États de poursuivre et de punir ceux qui la pratiquent à 
l’étranger. Ce fondement de la compétence universelle des États en matière de torture confirme 
et renforce celui qui, de l’avis d’autres juridictions découle du caractère par essence universel 
du crime »67.  

De ces énonciations du juge pénal international, qui consacrent les normes de jus cogens, ressort 
une relativité du principe des « équivalences des normes »68 sur le lequel repose le droit 
international. De plus en plus se développe une nouvelle dynamique qui atteste une « échelle 

                                                           

  61 Selon les termes de la CEDH c’est « la faculté pour un Etat de poursuivre les crimes commis hors de son 
territoire par des personnes et sur des personnes qui n’ont pas sa nationalité, et non dirigés contre ses intérêts 
nationaux, dès lors que l’accusé se trouve sur son territoire », CEDH, requête N°73613/01, Affaire Jorgic c. 
Allemagne, 12 juillet 2007, § 53.  
  62G. FEDERICA « La Cour pénale internationale et le principe de complémentarité », Revue juridique 
d’Auvergne, 2005/02, pp. 5-27. 
  63F. SUDRE, « Droits intangibles et /ou droits fondamentaux : y a-t-il des droits intangibles dans la Convention 
européenne des Droits de l’Homme ? », in Liber amicorum Marc-André Essein, Bruxelles, Paris, Bruylant, LGDJ, 
1995, pp. 381-398.  
  64 Recueil, CIJ, 1996, p. 226.  
  65 R. KOLB, La théorie du jus cogens international, Paris, PUF, 2001, pp. 171-181. 
  66 C. BASSIOUNI, Introduction au droit pénal international, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 73. 
  67 TPIY, Chambre de Première Instance 10 décembre 1998 § 156 cité par M.F.DIOP, Thèse, op.cit, p. 72. 
  68 P. M. DUPUY, Y. KERBRAT, Droit international public, Paris, Dalloz, 2010, p. 18. 
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de la normativité du droit international »69 sous la poussée des nécessités de la communauté 
internationale. 

Ce travail de spécification et d’élucidation de cette catégorie de normes internationales n’est 
pas « la chasse gardée » de la juridiction internationale, les juges nationaux doivent y concourir 
en tant que garant de l’ordre juridique des États dans lequel s’intègrent ces normes de jus 
cogens. Ce travail aurait le mérite d’éviter des complications judiciaires et, a priori, permettrait 
à la justice sénégalaise, de ne pas manquer une occasion70 d’administrer une fois encore, la 
preuve de sa fiabilité et de son efficacité.  

Le juge sénégalais pouvait par anticipation, spécifier ces normes de jus cogens à travers la 
Convention querellée comme en aura procédé ultérieurement la Cour internationale de Justice. 
Tout compte fait, l’attitude du juge sénégalais soulève un autre point assez important, celui de 
la formation des magistrats. Les décisions rendues dans l’affaire attestent d’une maîtrise 
douteuse des règles qui régissent l’entrée en vigueur des normes internationales. Non seulement 
le juge éprouve des difficultés à saisir les conditions qui régissent l’application des Conventions 
internationales par son attachement au « culte du système dualiste », mais il feignait ignorer 
qu’au sein de l’ordre juridique international, il existe des normes qui s’imposent aux États, qui 
sont les piliers même de la communauté internationale et qui n’ont pas besoin d’être portées 
dans l’ordre juridique interne par un acte quelconque. 

Sur ce dernier constat relatif à l’application des normes de jus cogens, on peut estimer sans 
risque majeur de se tromper que les juges sénégalais ne sont pas bien informés de la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice et les juridictions pénales internationales. 
S’ils s’étaient suffisamment imprégnés de la jurisprudence internationale, par exemple celle 
relative à l’affaire Furundzija, rendue par le Tribunal pénal international pour l’ex Yougoslavie 
dont nous avons déjà fait référence, qui a presque l’allure d’un obiter dictum, ils auraient sans 
doute les moyens d’anticiper sur le travail de spécification accompli par l’organe judiciaire 
principal des Nations unies, et éviteraient ainsi, à l’État Sénégal des déboires judiciaires 
desquels, les autorités politiques et judiciaires de celui-ci ont vu leur crédibilité et leur sérieux 
dans l’exécution des engagements internationaux mis en doute71.  
Cet état de fait a des suites qu’il convient d’analyser dans le cadre de cette réflexion.  

II-  L’internationalisation judicaire de l’affaire 

Le juge international avait eu à connaître de l’affaire à la suite de son examen par le juge 
national. Mais, il demeure que les atermoiements du volet judiciaire national de cette affaire 
avaient entrainé comme un effet de contagion devant le prétoire du juge international des 

                                                           

 69A. KPODAR, « L’échelle de la normativité en droit international public », Mélanges en l’honneur de J. DU 
BOIS DE GAUDUSSON, Espaces du service public, Tome I, Droits d’ailleurs, Presses universitaires de Bordeaux, 
2013, pp. 379-401.  
  70R. PROUVEZ, « Hissène Habré face à justice sénégalaise : Une nouvelle occasion manquée dans la lutte contre 
l’impunité », L’Observateur des Nations unies, N° 9, 2000, pp. 93-117. 
  71 Des rapports spéciaux des organisations des Nations unies avaient soulevé des doutes sur l’indépendance des 
tribunaux sénégalais dans cette affaire. Voir le communiqué de presse du 2 Août 2000, Souleymane Guengueng 
et autres c. /Sénégal, Doc. Off. CAT NU, 36ème Session § 2.5. 
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positions jurisprudentielles assez surprenantes (A), avant que celle-ci ne connaisse un 
dénouement par la création des Chambres africaines extraordinaires (B).   

A. Les positions des juridictions internationales   

L’affaire Habré atteste une fois de plus la complexion des relations internationales. A 
l’observation des différentes ramifications du développement de l’affaire, l’on est tenté croire 
que les principaux acteurs de la scène internationale, États, organisations internationales, les 
juridictions internationales éprouvent des difficultés dans l’application correcte des conventions 
internationales. Cette affaire, a priori simple, qui a pris naissance devant le prétoire du juge 
sénégalais a mêlé la Cour internationale de Justice, l’organe judiciaire principal des Nations 
unies et la Cour de Justice de la C.E.D.E.A.O. 

A la suite de la transposition de ladite convention, les conseils de M. Habré avaient saisi la Cour 
de Justice de la C.E.D.E.A.O., estimant ainsi que les droits de celui-ci étaient violés par les 
autorités étatiques sénégalaises.  Dans leur arrêt, les juges à ladite Cour avaient indiqué que le 
pouvoir constituant dérivé et le législateur ne devaient modifier l’ordre juridique dans une 
perspective de se conformer au droit international72. En effet, la Cour estimait qu’en modifiant 
sa législation nationale pour assurer la répression des crimes de torture, l’État du Sénégal avait 
violé les droits de M. Habré. Le juge ouest-africain, faisait prévaloir le principe de la non-
rétroactivité de la loi pénale sur l’obligation de répression des crimes internationaux qui 
incombait à l’État du Sénégal en vertu de la Convention de 1984 des Nations unies contre la 
torture73.  

Par ailleurs, le 05 novembre 2013, la même Cour rejetait le recours déposé par les conseils de 
Hissein Habré  aux fins de contester la légalité de l’accord créant les Chambres africaines 
extraordinaires au motif « qu’elle n’a pas compétence pour apprécier la conformité des accords 
internationaux conclus par les États membres, ni suspendre les procédures judiciaires 
engagées par ceux-ci ». 

La Cour internationale de Justice, saisie par la Belgique, s’était prononcée le 20 juillet 2012 
dans l’affaire « Questions concernant l’obligation de juger ou d’extrader, (Belgique c. 
Sénégal)». À cet effet, le juge international avait indiqué que l’État du Sénégal avait manqué à 
ses obligations découlant de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants74. En effet, après avoir constaté que l’État du Sénégal était 
responsable de faits illicites, la Cour avait indiqué que celui-ci devait soumettre « sans autre 
délai » « l’affaire Habré » à des autorités compétentes ou de l’extrader vers la Belgique75. 
Pourtant, la commission de faits illicites dans la sphère internationale est susceptible d’entrainer 

                                                           

 72 Arrêt N°ECW/CCJ/JUD/06/10 du 18 novembre 2010. 
 73 Arrêt N° ECW/CCJ/JUD/05/10 du 08 novembre 2010 H. Habré c. / République du Sénégal. Voir S. BOLLE, 
« La Cour de Justice de la CEDEAO: une cour (supra)Constitutionnelle? » http://www.la-Constitution-en-
afrique.org/ 
 74Comité des Nations unies contre la torture (CAT-ONU), Genève, « Poursuite pénales contre Habré pour acte de 
torture. Passivité sénégalaise en violation de l’obligation d’exercer la compétence universelle (Guengueng et al 
c/Sénégal) », RTDH, 2006, pp. 11-17. 
 75 CIJ, 20 juillet 2012 disponible à http://www.icj-cij.org/docket/files/144/17065.pdf (consulté le 15 avril 2014.) 
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la mise en œuvre de la responsabilité internationale de l’État qui en est l’auteur. En l’espèce, 
c’était l’organe judiciaire des Nations unies qui en avait fait le constat lui-même mais n’en avait 
pas tiré les conséquences. Une telle façon de procéder ne contribue pas à l’effectivité de la 
Convention contre la torture dont la Cour est garante76.   

Cette situation pouvait être imputée à certains égards à la Belgique si on la met en rapport avec 
le contenu de la plainte qu’elle avait déposée devant la Cour. L’on sait que la Cour de Cassation 
sénégalaise, la plus haute juridiction en matière pénale avait déjà estimé que M. Habré ne 
pouvait être jugé au Sénégal, et vu la lenteur manifestée par les autorités sénégalaises dans 
l’exécution de leurs engagements internationaux en vertu de Convention contre la torture de 
1984, on ne pouvait comprendre pourquoi la Belgique avait introduit une requête visant à 
demander l’extradition ou le jugement de M. Habré par les juridictions sénégalaises. La 
Belgique aurait pu, si elle entend tirer pleinement profit de ses droits qu’elle tenait de la 
Convention de 1984, introduire devant la Cour internationale de Justice une action visant à 
engager la responsabilité internationale de l’État du Sénégal pour manquement à ses obligations 
internationales77. Les obligations incombant aux États parties aux conventions internationales 
sont des évidences dont la violation doit entrainer des sanctions. L’on attendait à ce que la Cour 
sous la poussée de la Belgique, tire des conséquences du comportement des autorités 
sénégalaises, qui augure d’une violation délibérée de la Convention contre la torture, une 
violation d’ailleurs dénoncée par le Comité des Nations unies contre la torture78.  

Il y a lieu de faire remarquer que la position de la Cour de Justice de la C.E.D.E.A.O., est 
révélatrice des susceptibilités de contrariétés de jugements entre les juridictions régionales et la 
Cour internationale de Justice, l’organe judiciaire principal des Nations unies. En effet, l’organe 
judiciaire de la C.E.D.E.A.O qui indiquait que pour éviter de violer le principe de la non-
rétroactivité de la loi, M. Habré devrait être jugé devant « une juridiction spéciale ad hoc à 
caractère international »79 alors que la C.I.J., dans l’arrêt qu’elle avait rendu ultérieurement 
indiquait que l’État du Sénégal devait poursuivre Habré « sans autre délai » à défaut de 
l’extrader80.  

Contrairement à la Cour de justice de la C.E.D.E.A.O., la C.I.J. s’était donc abstenue de se 
prononcer sur le procédé juridictionnel qui devait permettre de juger M. Habré. Cette situation 
rappelle les divergences d’appréciation entre la C.I.J.81 et le T.P.I.Y.82 en ce qui concerne la 

                                                           

 76 J. J. C. DEMOULIN, « La Cour internationale de Justice », Revue québécoise de droit international, Vol., 22, 
N°2, 2009, p. 144.  
 77Ibid.  
 78 Comité contre la torture, CAT/36/D/184/2001, annexe, 29 mai 2006, § 3-10. 
 79Arrêt du 18 novembre 2010. 
 80Arrêt du 20 juillet 2012. 
 81Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. /États-Unis), CIJ Recueil, p 
65 § 116. Dans cette affaire, la Cour privilégie le critère de « contrôle effectif » pour déterminer la responsabilité 
des USA en ces termes : « La Cour ne considère pas que l’assistance fournie par les États-unis aux contras 
l’autorise à conclure que ces forces sont à tel point soumises aux États-unis, que les actes qu’elles pourraient 
avoir commis seraient imputables à cet État » ; CIJ, Affaire relative à l’application de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide, arrêt du 26 février 2007, § 438. Voir A. KPODAR, « L’échelle 
de la normativité en droit international public », op.cit, p. 396  
 82 La Chambre d’Appel du TPIY dans son arrêt du 15 juillet 1999 avait retenu le critère du « contrôle d’ensemble » 
de l’appareil organique, critère rempli par les serbes de Bosnie contrôlés par la République Fédérale Yougoslave 
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théorie de l’attribution à l’État du comportement de ses organes pour déterminer la 
responsabilité de celui-ci pour la violation des règles du droit international humanitaire. Ces 
risques de divergences de jurisprudences en droit international deviennent majeurs surtout que 
les droits de l’Homme, objet de la compétence de la plupart des juridictions n’est pas une notion 
fixée83.  

Si au niveau national cette difficulté est résolue par l’institutionnalisation de juridictions 
suprêmes chargées de veiller à l’harmonisation des jurisprudences, avec des réserves près84, 
dans le système international, aucune juridiction ne peut a priori se réclamer le statut de 
juridiction supérieure. Toutefois, la C.I.J., en tant qu’organe principal des Nations unies et la 
vocation que lui confère l’article 36 de son statut, dispose d’une compétence générale et 
universelle. À ce titre, les Cours régionales de justice, doivent s’efforcer à éviter d’entrer en 
conflit avec la C.I.J. de par leurs jurisprudences.   
En toute évidence, on constate que les carences dans la protection de l’ordre juridique 
international peuvent être le fait des États mais aussi des organes des organisations 
internationales85.   

B. La création des Chambres africaines extraordinaires    

Les Chambres africaines extraordinaires avaient été créées à la suite de l’accord qu’avait conclu 
le Sénégal avec l’Union africaine pour le jugement de M. Habré. D’emblée, il faut remarquer 
que cet accord n’était pas problématique du point de vue de sa nature juridique. En effet, la 
Convention de 1986 sur les traités conclus entre États et organisations internationales ou entre 
organisations internationales reconnait la capacité des organisations internationales à conclure 
des traités internationaux avec les États. Par ailleurs, le droit international laisse aux parties la 
toute liberté de choisir l’appellation à donner à leur engagement. La C.I.J. l’a du reste reconnu 
dans ses conclusions sur les exceptions préliminaires dans l’affaire du Sud-ouest africain en 
estimant que « la terminologie n’est pas un élément déterminant quant au caractère d’un 
accord ou d’un engagement international ».86    

Les Chambres africaines extraordinaires sont des juridictions atypiques qui sont apparus 
empiriquement dans le paysage des institutions judiciaires internationales. Bien souvent, ce sont 
des juridictions créées par un accord entre le Conseil de Sécurité des Nations unies et le 
gouvernement de l’État dont est ressortissant le présumé criminel87. Il s’agit d’une justice 
pénale « internationalisée » dans la mesure où, l’organe judiciaire tout en restant celui de l’État 

                                                           

(Serbie et Monténégro). Voir P. GAETA, « Génocide et responsabilité pénale individuelle », RGDIP, 2007/2, pp. 
273-285. 
  83 A. PELLET, « L’unité ou fragmentation du système juridique international », SFDI, La protection des droits 
de l’Homme et l’évolution du droit international, Paris, Pedone, 1998, p. 294 et s. 
  84 Il arrive aussi que des juridictions étatiques se contredisent sur l’interprétation des normes juridiques. Voir X. 
PRETOT, « Quand la Cour de cassation donne une leçon de droit au Conseil Constitutionnel …, », RDP, N°6, 
2001, pp. 1625-1640. 
 85 A. KPODAR, « L’échelle de la normativité en droit international public », op.cit, p. 400. 
  86Rec., 1962, pp. 331-332. 
  87Voir P. CHABASSE et M. KATZ, « Les grands enjeux humanitaires », in Les enjeux diplomatiques et 
stratégiques, sous la direction de Pascal Chaigneau, Paris, Economica, 2006, p. 260. 



17 

 

dans lequel le mis en cause est ressortissant, dans sa composition admet des juges étrangers. 
Toutefois, dans « l’affaire Habré » la particularité de la démarche est remarquable :  

D’abord la base juridique de ces institutions est elle-même problématique.88 L’accord qui sous-
tend l’institution n’est pas le fruit d’une négociation entre le gouvernement du Sénégal et les 
Nations unies89, il est conclu sous les auspices de l’Union africaine, dont il est suffisamment 
démontré que son intervention dans cette affaire, est dépourvue de fondement juridique90. 
L’égide de l’Union africaine se ressent à travers les termes du statut de ces chambres. Aux 
termes des dispositions de l’article 1er du statut « L’objet du présent Statut est de mettre en 
œuvre la décision de l’Union africaine relative à la poursuite par la République du Sénégal des 
crimes internationaux commis au Tchad entre le 7 juin 1982 et le 1er décembre 1990, et 
conformément aux engagements internationaux du Sénégal »91. Cette disposition de par son 
énoncé montre suffisamment que les Nations unies ne sont associées à l’élaboration de ce texte 
qui régissait les chambres africaines extraordinaire instituées pour juger M. Habré. Pourtant, 
dans la tradition des juridictions pénales « internationalisées », l’égide de l’ONU est un signe 
de participation de la communauté internationale dans une volonté d’effacer l’affront causé à 
l’humanité toute entière. En atteste la création du Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie92, le Tribunal pénal pour le Rwanda93, le Tribunal spécial pour le Liban94. Celui 
du Cambodge et de la Sierra Leone relèvent également de cette catégorie95. Les déclarations de 
Madame Carla DEL PONTE96 confortent cette thèse. En effet, selon le Procureur du Tribunal 
international pour l’ex- Yougoslavie « les résolutions du Conseil de sécurité qui créent les 
tribunaux ad hoc engagent tous les États du monde… »97. 

                                                           

  88« Alioune Sall, Pr de Droit public, sur l’Arrêt de la Cedeao : ce que risque le Sénégal.. », Le quotidien du Lundi 
29 avril 2013. 
89Il convient de signaler que lors du «Procès des Khmers rouges», l’Assemblée générale des Nations unies avait 
adopté la résolution 57/228 A intitulée «Procès des Khmers rouges» par laquelle elle prie le Secrétaire général de 
reprendre sans tarder les négociations après que celles-ci aient échoué avec le Cambodge en vue de conclure un 
accord pour que les chambres extraordinaires instituées par le gouvernement cambodgien puissent commencer à 
fonctionner. C’est ainsi que, l’ONU et le gouvernement royal du Cambodge avait signé à Phnom Penh l’« accord 
concernant la poursuite, conformément au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la période 
du Kampuchéa démocratique ». Le projet d’accord a été approuvé par l’Assemblée générale des Nations unies 
dans une seconde résolution 57/228 B. Son objet est de donner à la coopération entre l’ONU et le Cambodge un 
fondement juridique, des principes régisseurs et les modalités de son application. L’accord s’appuie sur la loi 
cambodgienne de 2001 dont il confirme les dispositions relativement à la compétence matérielle, personnelle et 
temporelle des Chambres extraordinaires. Cf. A. Th. LEMASSO, « La justice internationale pénale (Institutions) », 
Rép. pén. Dalloz, juin 2012, p. 41.  
 90 A. SALL, L’affaire Habré. Les aspects judiciaires nationaux et internationaux op.cit, p. 64. 
 91 Article 1er intitulé « Objet ». 
 92 Résolutions 808 et 827 du Conseil de sécurité adopté le 10 et le 25 mai 1993.  
 93 Résolution 955 du Conseil de sécurité du 08 novembre 1994.  
 94 Résolution 1757 du Conseil de sécurité du 30 mai 2007.  
 95 « Le juge et la Politique », Confluences méditerranée, N° 64, 2008/1, p. 12. (Claude JORDA, entretien avec 
Jean-Paul Chagnollaud). 
96Madame DEL PONTE a quitté ses fonctions de Procureur de cette juridiction en 2007. Dans un dernier discours 
prononcé devant le Conseil de Sécurité, elle a dénoncé avec regret « l’obstruction délibérée » de la Serbie opposée 
aux efforts pour arrêter les chefs serbes de Bosnie responsables de crimes contre l’humanité. Cette situation montre 
qu’il existe toujours un blocus érigé par les politiques qu’il n’est facile aux juges de surmonter.  
97 « Le juge et la Politique », précité, p. 11.  
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Certes, le pouvoir de créer ces chambres ressort des dispositions pertinentes de l’acte constitutif 
de l’Union africaine98, mais il en résulte une contradiction entre les stipulations de la 
Convention de 1984 contre torture et celles de l’accord conclu par l’État du Sénégal avec 
l’Union africaine. Cette contradiction des normes internationales est certes inhérente au système 
international comme l’indique Charles ROUSSEAU du fait que « le droit des gens est un droit 
de coordination et non de subordination. L'accord des sujets de droit y est la seule source de 
droit et les normes qui résultent de cet accord de volonté sont d'égale valeur juridique »99, mais 
il se pose dès lors, un problème de conflit entre les normes internationales comme l’a d’ailleurs 
posé P. FRYDMAN dans ses conclusions sous l’arrêt Nicolo qui estime que « tous les conflits 
de textes qui seraient alors susceptibles de se révéler pourront être tranchés sans difficulté 
particulière, y compris en cas de conflit entre différents traités »100. Pourtant, il n’en est rien. 
Le Conseil d’État français dans l’arrêt Zaïdi, confronté à cette situation, a fait recours aux 
principes du droit international coutumier101 en estimant que « dans le cas de concours de 
plusieurs engagements internationaux, il y a lieu d'en définir les modalités d'application 
respectives conformément à leurs stipulations et en fonction des principes du droit coutumier 
relatifs à la combinaison entre elles et les Conventions internationales »102.  Au demeurant, 
même si la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 en son article 30 semble 
apporter une réponse à la problématique, elle ne résout pas pour autant le problème103. Selon E. 
ROUCOUNAS le caractère inopérant de cette disposition résulte des intenses discussions qui 
ont présidées à sa rédaction104. Ainsi, le professeur P. REUTER estime que « la question des 
traités concurrents est l'une des plus compliquées et des moins bien résolues du droit 
international »105.  

Il semble que l’accord conclu par l’État du Sénégal avec l’UA ne saurait prévaloir sur la 
Convention contre la torture de 1984 qui a valeur de jus cogens de par ses dispositions, tout au 
moins, certaines d’entre elles, selon la C.I.J.106 La primauté des normes de jus cogens sur les 

                                                           
98 Le pouvoir de créer ces organes peut être fondé sur les articles 3 (h), 4 (h, o), 5 (2) et 9 (1, d) de l’acte constitutif 
de l’Union africaine. 
 99 C. ROUSSEAU, « De la compatibilité des normes juridiques contradictoires dans l'ordre international », RGDI 
publ., 1932, p. 150. 
 100 CE, ass., 20 octobre 1989, Nicolo, Rec CE, p 190, concl. P. Frydman 
 101 CE, ass. 6 juin 1997, Aquarone, Rec. CE, p. 206, concl. G. Bachelier 
 102 CE 21 avril 2000 Zaïdi, Rec. CE, p. 159. Le Conseil d’État français, dans l’affaire CGT avait estimé que la 
subordination de la délivrance d'une carte de séjour à la présentation d'un contrat de travail visé par le Ministre 
pour les travailleurs sénégalais, si elle était conforme à la Convention franco-sénégalaise du 21 janvier 1964, était 
en revanche contraire à l'accord multilatéral du 25 juin 1960 sur les droits fondamentaux dans les États de la 
Communauté. Or, en annulant cette disposition, le Conseil d'État avait fait prévaloir l'accord multilatéral sur la 
Convention franco-sénégalaise, pourtant postérieure. Cependant, le constat est que « la motivation de l'arrêt ne 
permet pas de soutenir que cette solution est guidée par la volonté de faire prévaloir un traité multilatéral sur un 
accord bilatéral ou par le souci de donner la priorité à un traité visant la protection des droits fondamentaux ». 
Cette démarche sera réitérée par le même Conseil d’État dans l’affaire ASSOBACAM. Ainsi, il semble qu’en cas 
concurrence entre une Convention bilatérale et une Convention multilatérale, le juge administratif français opte 
pour l’application de la seconde. En effet, en raison du nombre presque indéterminé d’États parties aux 
Conventions multilatérales, celles-ci étant souvent ouvertes à l’adhésion, il serait étonnant que juge privilégie 
l’application d’une Convention bilatérale. Il y va même du maintien de l’ordre public international. 
  103Cf. M. GAUTIER, « Sources internationales et hiérarchie des normes », JurisClasseur Administratif, Fasc. 21, 
Novembre 2003, p. 19.  
  104 E. ROUCOUNAS, « Engagements parallèles et contradictoires », RCADI, 1987-VI, vol. 2002, p.77 
  105P. REUTER, Introduction au droit des traités Paris, A. Colin, 1972, p. 127. 
 106 A. SALL, L’affaire Habré. Aspects judiciaires nationaux et internationaux, op.cit, p. 89. 
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autres normes de droit international étant prévue par la Convention de Vienne de 1969 sur le 
droit des traités qui prescrit la nullité absolue des traités contraires au jus cogens en ses articles 
53 et 64, introduit par là même un rapport hiérarchique entre normes internationales107. Cette 
hiérarchie se ressent dans la sentence rendue par le Tribunal arbitral dans l’affaire de la 
Délimitation de la frontière maritime opposant la Guinée Bissau et le Sénégal. Des termes de 
la sentence rendue à cet effet, il ressort que « du point de vue des traités, le jus cogens est 
simplement la caractéristique propre à certaines normes juridiques de ne pas être susceptibles 
de dérogation par voie Conventionnelle »108. L’affaire Habré relance donc le débat sur la 
nécessité de contrôler les actes des organes des organisations internationales109, en l’occurrence 
dans cette affaire, la Conférence des chefs d’État de l’Union africaine110. Cette donne atteste 
l’une des faiblesses du droit international qui tient au fait ce droit ne résout pas le problème de 
la sanction de la illicéité d’une norme par rapport à une autre.  

Ensuite, on peut se demander si les Chambres africaines pouvaient être rangées dans l’armature 
des institutions judiciaires du Sénégal. Seule une réponse positive permettait de soutenir que le 
Sénégal entendait par ce procédé juridictionnel s’acquitter des obligations internationales qui 
lui incombaient en vertu des dispositions de la Convention contre la torture. Suite à l’adoption 
de la loi 2012-25 du 28 décembre 2012, autorisant le Président de la République à ratifier 
l’Accord du 22 août 2012, le législateur avait ajouté à l’article 1er de la 84-19 du 02 février 1984 
qui fixait l’organisation judiciaire du Sénégal, un alinéa 3. Ce texte disposait qu’une chambre 
africaine extraordinaire d’instruction est intégrée au Tribunal régional Hors classe de Dakar ; 
une chambre africaine extraordinaire d’assise et une chambre extraordinaire d’appel sont 
rattachées à la Cour d’Appel111. Cette loi avait été abrogée par la loi 2014-26 du 03 novembre 
2014, qui a repris à son article 5 la même disposition relative aux Chambres africaines 
extraordinaires, tout en précisant qu’elles seront automatiquement dissoutes après leur mission, 
c’est-à-dire le jugement de Hissein Habré 112. Malgré la « domestication » de ces chambres par 
le législateur sénégalais, il existe des entorses à la thèse selon laquelle celles-ci sont parties 
intégrantes au système judiciaire sénégalais. En effet, la création de celles-ci, nous l’a déjà 
indiqué ne résulte pas d’une manifestation exclusive de la souveraineté de l’État du Sénégal113. 
Les chambres africaines extraordinaires, à certains égards sont une réponse à un vœux de la 
Cour de justice de la C.E.D.E.A.O. qui avait indiqué qu’afin d’éviter de violer le principe de la 
non rétroactivité de la loi pénale, M. Habré devrait être jugé devant une « juridiction spéciale 
ad hoc à caractère international »114 alors que le pouvoir de créer des juridictions apparaît 

                                                           

 107J. F. FLAUSS, « La protection des droits de l’Homme et les sources du droit international », SFDI, La 
protection des droits fondamentaux et l’évolution du droit international, précité, p. 11. 
108 Sentence arbitrale du 31 juillet 1989, R.G.D.I.P., 1990, p. 234. 
109 A. PELLET, « Peut-on contrôler les actions du Conseil de sécurité ? », Le chapitre VII de la charte des Nations 
Unies, colloque de Rennes, Paris, Pedone, 1995, p. 236. 
110L’acte posé par la Conférence des chefs d’Etat rappelle l’affaire YAÏ devant la Cour de Justice de l’UEMOA 
dans laquelle la transgression du droit faite par la Conférence des chefs d’États et de gouvernement est qualifiée 
de caractère « grossier », de « voie de fait » par la doctrine. Cf. A. SALL, La justice de l’intégration. Réflexions 
sur les institutions judiciaires de la CEDEAO et de l’UEMOA, Dakar, Éditions CREDILA, 2011, p. 46 et s. 
111P. A.TOURE, La réforme de l’organisation judiciaire du Sénégal. Commentée et annotée, précité, pp. 215-216. 
112 Loi N° 2014-26 du 03 novembre 2014, JORS, N° 6818, Lundi 10 novembre 2014, p. 1359.  
113La loi adoptée par l’Assemblée nationale le 17 décembre 2012 établissant les Chambres africaines est intervenue 
à la suite de l’accord conclu par le Sénégal avec l’Union africaine.  
114 Arrêt du 18 novembre 2010. 
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comme une fonction de l’État, intimement liée à la souveraineté de celui-ci, organisé par la 
Constitution au titre réservé à l’autorité judiciaire. Une analyse minutieuse de la jurisprudence 
qui avait été rendue par les juridictions sénégalaises à propos de la création de ces juridictions115 
peut permettre d’émettre des réserves à la thèse selon laquelle le Sénégal s’était acquitté de ses 
obligations qui résultent de la compétence universelle telle que fixée par la Convention de 1984. 
En effet, dans sa décision du 2 mars 2015, le Conseil constitutionnel sénégalais rejetait 
l’exception d’inconstitutionnalité soulevée par les conseils de Hissein Habré relative à l’accord 
créant les Chambres africaines extraordinaires, estimant que cet accord ne viole aucune 
disposition de la Constitution sénégalaise. Il considérait notamment que l’accord créant les 
chambres africaines extraordinaires était régulièrement entré en vigueur. Il considérait 
également que le Président de la Commission de l’Union africaine pouvait valablement nommer 
des magistrats de nationalité sénégalaise au sein desdites Chambres, ceux-ci n’avaient « pas 
pour mission de rendre la justice au nom du peuple sénégalais », mais siégeaient dans une 
juridiction internationale mixte spécialisée qui prend sa source dans l’accord créant les 
Chambres africaines extraordinaires en accord avec l’arrêt de la Cour de justice de la CEDEAO 
de 2010.   

Le 12 mars 2015, se fondant sur la motivation de la décision du Conseil constitutionnel, la 
Chambre administrative de la Cour suprême rejetait la requête de ces mêmes conseils pour 
excès de pouvoir intentée contre le décret du 30 janvier 2013 portant autorisation de nomination 
de magistrats sénégalais aux Chambres africaines extraordinaires par le Président de la 
Commission de l’Union africaine. Le caractère ad hoc et « internationalisé »116 peut être 
considéré comme une limite à la thèse selon laquelle ces entités peuvent être assimilées à des 
tribunaux sénégalais. L’acte de juridiction étant l’une des manifestions de souveraineté de 
l’État, le pouvoir de nomination de ceux qui en sont préposés et l’exercice de celui-ci est réservé 
aux seuls nationaux. Les conditions générales de recrutement des magistrats, dont figure entre 
autres l’exigence de la nationalité sénégalaise pour être admis à subir le concours de la 
magistrature en témoignent largement117.                                                                                                           

Par ailleurs, il faut souligner que la création des chambres africaines semblait être une cautère 
à la modification du Code pénal, du Code de Procédure pénale et de la Constitution 
antérieurement effectuée au motif d’adapter la législation nationale aux obligations 
internationales incombant à l’État du Sénégal118.                                                                                              

Enfin, une dernière remarque est qu’une interprétation stricte des dispositions de la Convention 
contre la torture laisse penser que celle-ci ne fait allusion qu’aux juridictions nationales. Si pour 
des raisons diverses, les juridictions nationales ne sont pas à même de juger les personnes 
présumées coupables de crimes de torture, il est du rôle des autorités politiques et judiciaires de 

                                                           
115 P. A. TOURE, La réforme de l’organisation judiciaire du Sénégal. Commentée et annotée, op.cit, pp. 215-218 
 116 Ce caractère résulte de l’article 11 du statut des Chambres qui fait intervenir le Président de la Commission de 
l’UA dans le processus de nomination des magistrats mais aussi la possibilité de nommer des juges non sénégalais 
ressortissant d’un État membre de l’Union africaine.  
 117 G. MANGIN, « Le recrutement des magistrats en Afrique noire et à Madagascar », RSD, 1979, p. 3. 
 118« Alioune Sall, Pr de Droit public, sur l’Arrêt de la Cedeao : ce que risque le Sénégal.. », Le quotidien du Lundi 
29 avril 2013. 



21 

 

l’État concerné de s’efforcer à ce que le mis en cause soit extrader vers le territoire d’un État 
partie à la Convention, et qui en fait la demande sous réserves des limites instituées par le droit 
international humanitaire119.          

Conclusion                                      

Au regard de toutes ces remarques, on peut sans doute penser que si ces Chambres africaines 
extraordinaires ont permis de juger M. Habré, elles ont tout de même contribué à un 
affaiblissement de l’effectivité des stipulations de cette Convention de New York de 1984. Un 
auteur prédisait même qu’eu égard aux différentes ramifications de l’affaire, « qu’on pouvait 
même s’attendre à ce qu’elle connaisse dans le futur des développements devant le Conseil de 
Sécurité des Nations unies »120. En effet, l’article 30 de la Charte des Nations unies prévoit cette 
possibilité implicitement en réservant dans son paragraphe 5 l'application des règles relatives à 
la responsabilité internationale de l'État : « l'État choisit souverainement le traité qu'il exécute 
et les droits des tiers sont préservés par le biais de la responsabilité »121.  
 
 
 
 
 
 

 

 

 

                                                           

 119Des les dispositions du pacte international relatif aux droit civiques et politiques (PIDCP), il ressort une 
obligation élaborée à partir des interprétations internationales du Comité des Droits de l’Homme des Nations unies 
pour tout pays ayant aboli la peine de mort de ne pas extrader une personne vers un pays appliquant celle-ci à 
moins de recevoir l’assurance que cette sentence ne sera pas appliquée. L’application de la peine de mort par l’Etat 
requérant l’extradition est donc une limite à l’obligation d’extrader qui incombe à l’Etat de séjour. « Rapport des 
colloques Ouest africains sur la justice », Dakar (Sénégal), janvier 2006 (Créer des liens entre la justice 
internationale et la justice nationale), Accra, Ghana, 2007 (Promouvoir l’indépendance de la justice et l’accès à 
la justice internationale), op.cit, p. 7. 
120« Alioune Sall, Pr de Droit public, sur l’Arrêt de la Cedeao : ce que risque le Sénégal.. », Le quotidien du Lundi 
29 avril 2013. 
121 A. MALAN, Les conflits de Conventions en droit international privé, Thèse, Paris II, 2000, p. 69. 


